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Le Conseil g®n®ral de V®troz,

Vu les dispositions de la Constitution cantonale et de la loi sur les communes;
Vu les l®gislations f®d®rale et cantonale sur la protection des eaux;

sur la proposition du Conseil municipal,

ordonne :

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS GENERALES

Art. 1 But
Le pr®sent r¯glement fixe les conditions de l'®vacuation et du traitement des eaux sur tout le
territoire communal de V®troz, quelle que soit la provenance de celles-ci.

Art. 2 Bases l®gales
1 Les prescriptions de la l®gislation f®d®rale et cantonale ainsi que celles du pr®sent r¯glement
et les tarifs qui en d®coulent r®gissent les relations entre la commune et les usagers des
canalisations des eaux ¨ ®vacuer d®nomm®s ci-apr¯s abonn®s.
2 Le fait de rejeter des eaux ¨ ®vacuer rend ces prescriptions et tarifs applicables.
3 Tout abonn® re­oit ¨ sa demande un exemplaire du pr®sent r¯glement.

Art. 3 T©ches et comp®tences
1 Le Conseil municipal, ou le service communal auquel il peut d®l®guer ses pouvoirs de
d®cision ou d'inter\/ention, est comp®tent pour prendre les mesures n®cessaires ¨ l'®vacuation
et au traitement des eaux ainsi que pour contr¹ler les installations publiques ou priv®es y
relatives.
2 Le Conseil municipal et les organes qu'il charge du contr¹le des installations d'eaux ¨ ®vacuer
ont en tout temps acc¯s ¨ ces derni¯res.
3 Le Conseil municipal ®dicte les dispositions d'ex®cution du pr®sent r¯glement.
4 ll prend en particulier les mesures pr®ventives n®cessaires, notamment par l'information, la
sensibilisation et la formation de la population, pour limiter les risques de pollution et diminuer
la consommation d'eau et la production d'eaux pollu®es.

Art. 4 D®finitions
1 Les eaux ¨ ®vacuer sont constitu®es des eaux pollu®es ainsi que des eaux non pollu®es.
2 Par eaux pollu®es, on entend toutes les eaux qui sont de nature ¨ contaminer l'eau dans
laquelle elles sont d®vers®es, soit celles alt®r®es par suite d'usage domestique, industriel,
artisanal, agricole ou autre ainsi que les eaux qui s'®coulent avec elles dans les ®gouts.
3 Par eaux non pollu®es, on entend les eaux non pollu®es superficielles ou souterraines,
permanentes ou non.
4 Par eaux superficielles, on entend celles non alt®r®es qui proviennent notamment de cours
d'eau, de fontaines, d'®tangs d'agr®ment, de drainages, de trop-pleins de r®servoirs ainsi que
les eaux pluviales s'®coulant sur des surfaces b©ties ou imperm®abilis®es.
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CHAPITRE 2 MODES D'EVACUATION ET DE RACCORDEMENT

Art. 5 Types d'installations
1 Les installations d'eaux ¨ ®vacuer comprennent:
a) le r®seau public de canalisations d'eaux pollu®es;
b) le r®seau public de canalisations d'eaux non pollu®es;
c) les canalisations priv®es de raccordement des eaux pollu®es;
d) les canalisations priv®es de raccordement des eaux non pollu®es;
e) les installations publiques d'®puration des eaux pollu®es;
f) les installations priv®es de traitement pr®alable ou d'®puration des eaux pollu®es;

2 On distingue les r®seaux publics des eaux ¨ ®vacuer de type 1
a) s®paratif, qui comprend un r®seau pour les eaux pollu®es et un autre pour les eaux non
pollu®es;

b) unitaire, qui comprend un seul r®seau pour les eaux pollu®es et celles non pollu®es.

Art. 6 Fonction
I Les installations d'eaux pollu®es servent ¨ la collecte, ¨ l'®vacuation ainsi qu'au traitement des
eaux pollu®es.
2 Les canalisations d'eaux non pollu®es servent ¨ la collecte et ¨ l'®vacuation de ces eaux par
infiltration ou par d®versement dans un cours d'eau ou l'un de ses affluents.

Art. 7 Plans
1 Le Conseil municipal dresse un plan g®n®ral d'®vacuation des eaux (PGEE) ainsi qu'un plan
des installations publiques d'®puration des eaux pollu®es.
2 Ces plans peuvent comprendre des zones situ®es sur le territoire de communes voisines.
3 La population est r®guli¯rement inform®e de l'®volution du dossier de ces plans qui peuvent
°tre consult®s aupr¯s de la Commune.

Art. 8 Syst¯mes d'®vacuation et de raccordement
1 La Commune am®nag® un r®seau de canalisations s®paratif au fur et ¨ mesure de la
r®novation de son r®seau unitaire, en ex®cution du PGEE et selon les priorit®s ®tablies par le
Conseil municipal et ses disponibilit®s financi¯res. Les plans sont mis ¨ l'enqu°te publique et
font l'objet d'une autorisation de construire.
2 Tous les b®n®ficiaires de nouvelles autorisations de construire ont l'obligation d'installer un
syst¯me s®paratif, m°me si le r®seau public des eaux non pollu®es n'est pas encore am®nag®
dans la zone correspondante.
3 Le Conseil municipal peut imposer la transformation du syst¯me unitaire en syst¯me s®paratif
d¯s que le r®seau public des eaux non pollu®es est am®nag®. Les frais inh®rents ¨ ces travaux
incombent aux propri®taires, dans le respect du principe de proportionnalit®.
4 Le syst¯me unitaire est admis de cas en cas, en fonction des conditions locales et de l'®tat du
r®seau public existant.
5 Les prescriptions de raccordement des eaux pollu®es s'appliquent par analogie aux eaux non
pollu®es.

CHAPITRE 3 RAPPORTS DE DROIT

Art. 9 Obligation de raccordement
1Dans le p®rim¯tre des ®gouts publics au sens de la l®gislation f®d®rale, les propri®taires ont
l'obligation de conduire aux collecteurs publics toutes les eaux ¨ ®vacuer en provenance de
leurs immeubles, ¨ l'exclusion des eaux non pollu®es qui peuvent °tre infiltr®es sur place.
2 Demeure r®serv® l'octroi d'une d®rogation aux conditions pr®vues parla l®gislation f®d®rale.
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Art. 10 Demande et autorisation
I Chaque raccordement au r®seau d'®gouts public, modification d'une canalisation existante ou
remise en service d'une installation momentan®ment inutilis®e doit faire l'objet d'une
autorisation sp®cifique du Conseil municipal ainsi que, le cas ®ch®ant, d'une autorisation de
construire apr¯s mise ¨ l'enqu°te publique.
2 La demande doit °tre faite au greffe municipal sur formulaire sp®cial accompagn® des plans
n®cessaires, en m°me temps que la demande d'autorisation de construire.
3 Cette demande contiendra notamment:
a) un plan de situation avec dessin des canalisations existantes et de celles ¨ construire;
b) un plan de d®tail des regards, des dispositifs particuliers tels que s®parateurs d'huiles et de
graisses, installations d'®puration ou de pr®traitement;

c) un calcul des surfaces ®tanch®ifi®es (chemins, cours, places de stationnement, etc.) ¨
l'exclusion des toitures;

d) le nom de l'entreprise effectuant le travail;
e) la signature du propri®taire ou de son repr®sentant.
4 L'autorisation sera communiqu®e par ®crit au requ®rant, accompagn®e des plans approuv®s.
5 Aucun travail ne peut °tre ex®cut® avant la r®ception de cette autorisation.

Art. 11 Permis de fouille
Lorsque la construction ou l'entretien des canalisations priv®es de raccordement n®cessitent
des travaux de fouille sur le domaine public, le propri®taire doit au pr®alable obtenir
lòautorisation du service cantonal ou communal comp®tent.

Art. 12 Construction des canalisations sur fonds public ou priv®
1 La construction de canalisations priv®es sur propri®t® publique est subordonn®e ¨ une
autorisation du Conseil municipal.
2 La Commune est en droit, si elle ne peut utiliser le domaine public, de faire passer un
collecteur d'eaux sur une propri®t® priv®e. La proc®dure ¨ suivre pour l'obtention de droits de
passage est celle pr®vue par la l®gislation en vigueur concernant les expropriations pour cause
d'utilit® publique. Les propri®taires fonciers accordent gratuitement ¨ la Commune le droit de
passage pour Fam®nagement des canalisations publiques d'eaux ¨ ®vacuer.
Lorsqu'un propri®taire se trouve dans l'impossibilit® de conduire ses eaux ¨ la canalisation
publique sans emprunter le terrain d'autrui, le propri®taire de ce terrain est tenu d'autoriser le
passage des canalisations priv®es, contre r®paration int®grale du dommage, ceci
conform®ment aux dispositions de l'article 691 du Code Civil Suisse.
4 Le passage des canalisations publiques et priv®es peut °tre inscrit au registre foncier, comme
servitude fonci¯re, aux frais de l'ayant droit.

Art. 13 Abonnement
1 L'®vacuation et le traitement des eaux font l'objet d'un abonnement liant le propri®taire de
l'immeuble ¨ la Commune.
2 Le raccordement au r®seau public, directement ou par l'interm®diaire d'une autre canalisation
commune, donne lieu automatiquement ¨ un abonnement. Celui-ci prend effet d¯s
F®tablissement du raccordement.
3 Dans les territoires dot®s du r®seau s®paratif, la taxe compl¯te d'abonnement est due m°me
si le b©timent n'est raccord® qu'¨ l'un des deux r®seaux des eaux ¨ ®vacuer.

Art. 14 Dur®e de l'abonnement
1 En r¯gle g®n®rale, la p®riode d'abonnement commence le 1er janvier de chaque ann®e. Un
abonnement conclu en cours d'ann®e d®bute d¯s que le raccordement au r®seau d'eaux ¨
®vacuer a ®t® effectu®.
2 L'abonnement se renouvelle par reconduction tacite annuelle, sauf r®siliation ®crite.
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Art. 15 Changement d'abonn®
1 Lors de la vente de l'immeuble, le nouveau propri®taire en avisera la commune. A d®faut, sa
responsabilit® quant aux redevances dues par son pr®d®cesseur demeure enti¯re.
2 Le nouveau propri®taire reprend automatiquement de son pr®d®cesseur les droits et
obligations d®coulant du pr®sent r¯glement. Dans ce cas, les taxes annuelles sont dues prorata
temporis par le nouveau et l'ancien propri®taire.
3 En dehors de ce cas, le propri®taire n'a pas le droit de substituer un tiers ¨ son engagement
sans le consentement de la commune.

Art. 16 Interruption de l'abonnement
1 La non utilisation temporaire des installations ne dispense pas de l'acquittement des taxes.
2 La d®molition du b©timent entra´ne de plein droit l'interruption de l'abonnement et des taxes.
3 Le propri®taire communique ¨ la commune la date du d®but des travaux.

Art. 17 Responsabilit®
Le propri®taire reste enti¯rement responsable de ses installations priv®es tant envers la
commune qu'envers les tiers.

CHAPITRE 4 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Section 1 GENERALITES

Art. 18 Normes applicables
Sont applicables les directives et normes techniques en la mati¯re, notamment celles pour
l'®vacuation des eaux des immeubles de lòAssociation suisse des professionnels de l'®puration
des eaux. Demeurent r®serv®es les prescriptions sp®cifiques pr®vues dans le pr®sent
r¯glement.

Section 2 CONSTRUCTION

Art. 19 Construction du r®seau public de canalisations d'eaux ¨ ®vacuer
I Les canalisations publiques d'eaux pollu®es et non pollu®es sont construites suivant le PGEE,
les possibilit®s budg®taires et les n®cessit®s dans les zones ¨ b©tir d®limit®es par le plan
communal d'affectation de zones ainsi que dans les autres zones dans lesquelles sont situ®s
des groupes de b©timents pour lesquels les m®thodes sp®ciales de traitement n'assurent pas
une protection suffisante des eaux ou ne sont pas ®conomiques.
2 Si un int®r°t priv® exige une prolongation importante d'un collecteur, la commune appelle les
int®ress®s ¨ participer aux frais de construction sans pr®judice du paiement des taxes usuelles.
Est applicable la proc®dure fix®e par la l®gislation cantonale sp®cifique.

Art. 20 Canalisations de raccordement communes
I La construction en commun de canalisations de raccordement est autoris®e et peut, si les
conditions l'exigent, °tre impos®e par l'autorit® communale.
2 Si les int®ress®s ¨ l'®x®cution ne peuvent pas s'entendre sur la r®partition des frais, le Conseil
municipal en d®cidera.

Art. 21 Ex®cution des canalisations de raccordement
1 Les canalisations de raccordement seront, dans la r¯gle, courtes, rectilignes, pos®es ¨ l'abri
du gel. Lors de changement de direction, des coudes doivent °tre plac®s. Si toutefois, ce
changement de direction est sup®rieur ¨ un angle de 45 degr®s, la construction d'une chambre
de visite est exig®e.
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2 Les canalisations de raccordement sont ¨ poser sur une bonne fondation. Les joints des
diff®rents ®l®ments seront solides et ®tanches. Le mat®riel de remplissage est ¨ compacter ¨ la
dame ou ¨ l'eau.
3 Si un propri®taire ne peut raccorder son ®gout priv® au collecteur public dans une chambre de
visite, il a l'obligation d'en cr®er une ¨ lòendroit de son raccordement.
4 Le diam¯tre des chambres de visite est fix® ¨ 60 cm au minimum pour une profondeur
inf®rieure ¨ 150 cm et ¨ 80 cm au minimum pour une profondeur sup®rieure ¨ 150 cm. Les
regards de contr¹le seront pourvus d'un couvercle en fonte de 60 cm de vide, d'un mod¯le dit
carrossable sauf sur les routes ou le mod¯le en fonte type 1550-60V (R®glable) ou
similaire doit °tre utilis®.
5 Des siphons et dispositifs d'a®ration seront construits pour ®viter l`entr®e des gaz dans les
b©timents.

Art. 22 Diam¯tre et pente des canalisations de raccordement
1 Les canalisations de raccordement doivent avoir un diam¯tre d'au moins 15 cm.
2 La canalisation de raccordement doit avoir une pente r®guli¯re. Les pentes minimales sont les
suivantes:
- pour une canalisation de 15 cm de diam¯tre = 3%
- pour une canalisation de 20 cm de diam¯tre = 2%
- pour une canalisation de 30 cm de diam¯tre = 1%.

Art. 23 Assainissement des locaux profonds - pompage
1 Le raccordement de locaux ou de caves qui se trouvent en dessous du niveau de remous
dans le r®seau de canalisation n'est autoris® que si la canalisation de raccordement comporte
un clapet anti-refoulement ¨ fonctionnement s¾r.
2 L'ex®cution d'un raccordement peut °tre impos®e malgr® la n®cessit® de pomper les eaux
pollu®es d'un immeuble pour permettre le d®versement dans un collecteur public. L'introduction
dans la canalisation se fera en dessus du niveau de refoulement.

Art. 24 Sun/eillance
1 La Commune surveille tous les travaux de construction de canalisations publiques ou priv®es.
2 Les canalisations ne peuvent °tre remblay®es qu'apr¯s vision locale.

Section 3 EXPLOITATION ET ENTRETIEN

Art. 25 D®versement interdit dans les canalisations d'eaux pollu®es
I Les eaux pollu®es conduites au r®seau ne doivent nuire ni aux canalisations, ni aux
installations d'®puration. Elles ne doivent pas entraver l'exploitation et l'entretien de ces
ouvrages ni mettre en danger la flore et la faune.
2 ll est notamment interdit de d®verser ¨ lò®gout, directement ou indirectement, les mati¯res
suivantes:
a) gaz et vapeurs;
b) mati¯res toxiques, explosives, inflammables ou radioactives;
c) purin d'®curies ou d'®tables;
d) ®coulement de tas de compost ou de silo de fourrages;
e) d®chets solides donnant lieu ¨ des obstructions de canalisation, soit notamment: sable,
gravats, balayures, cendres, scories, d®chets organiques broy®s, chiffons, d®p¹ts
provenant de d®potoirs, fosses de d®cantation et de s®parateurs d'huiles et de graisses,
d®chets de caves et de distilleries;

f) mati¯res visqueuses telles que goudron ou bitume;
g) liquides consid®r®s comme des d®chets concentr®s pouvant perturber le fonctionnement
de la STEP ou valorisables (petit lait des fromageries, r®sidus des distillations, etc.);

h) solutions alcalines ou acides.
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Art. 26 Pr®traitement
3 Les substances nocives mentionn®es ¨ l'article pr®c®dent ne peuvent °tre introduites dans les
canalisations qu'apr¯s avoir subi un traitement les rendant inoffensives (s®parateur d'huiles et
de graisses, neutralisation, d®sintoxication, etc.)
2 Le projet pour les installations de traitement pr®alable est d®pos® en m°me temps que la
demande de raccordement. La Commune peut, le cas ®ch®ant, demander une expertise d'une
instance neutre, aux frais du requ®rant.
3 Demeurent r®serv®es les dispositions de la l®gislation f®d®rale, en particulier sur les
exigences relatives au d®versement d'eaux pollu®es.

Art. 27 Garages professionnels (crit¯re: valeur-limite 20mg/l annexe 3 OEaux)
1 Les garages professionnels doivent °tre pourvus d'un s®parateur d'hydrocarbures gravitaire
ou ¨ coalescence, facilement accessible et conforme aux exigences l®gales, normes VSA et
autres directives en la mati¯re.
2 Un dessableur est toujours install® avant le s®parateur. La vidange annuelle des s®parateurs
et dessableurs est obligatoire.
3 Les exploitants doivent tenir un livre de contr¹le pour la vidange de leurs s®parateurs et de
leur installation de traitement.

Art. 28 Parkings ¨ v®hicules automobiles (crit¯re: valeur-limite 20mg/l annexe 3.2 O
Eaux)
I Tout parking de plus de 50 places, ®quip® d'une amen®e d'eau, doit °tre pourvu d'un
®coulement pr®c®d® d'un s®parateur conforme aux prescriptions.
2 Toute grille d'®coulement ext®rieure au parking doit °tre raccord®e au dessableur qui doit
pr®c®der le s®parateur.

Art. 29 Installations d'®puration particuli¯res
1 Le Conseil municipal prescrit les caract®ristiques d'®puration que doivent avoir les eaux
pollu®es avant leur introduction dans les collecteurs publics et exige, le cas ®ch®ant, la
construction d'une installation priv®e de r®tention, de pr®traitement ou de neutralisation
facilement accessible. Tel est notamment le cas pour les eaux industrielles et celles provenant
d'®tablissements comme les abattoirs, lavoirs, boucheries, garages et caves.
2 Cette installation est soumise ¨ autorisation communale, de m°me que pour l'®vacuation
finale des eaux par infiltration ou d®versement dans un cours d'eau.
3 Dans la r¯gle, les fosses de d®cantation seules sont interdites.

Art. 30 Eaux non pollu®es
3 Les eaux pluviales et celles permanentes ne peuvent pas °tre conduites dans le r®seau
d'eaux pollu®es. Lorsque les conditions hydrog®ologiques s'y pr°tent, elles doivent °tre en
priorit® infiltr®es dans le sol (tranch®e drainante, infiltration ¨ travers une couche de sol
absorbante). A d®faut, elles seront conduites dans les canalisations des eaux non pollu®es
pour °tre ®vacu®es et d®vers®es dans un exutoire naturel (canalisation d'eaux de surface ou
cours d'eau).
2 Les raccordements priv®s amenant directement ou indirectement les eaux de surface au
collecteur public doivent °tre munis d'un sac d®potoir avec grille, d'un type admis par la
Municipalit®. Les eaux non pollu®es des b©timents, pourvus d'une installation particuli¯re
d'®puration (fosse et tranch®e), ne sont pas raccord®es ¨ cette installation. Elles sont infiltr®es
ou ®vacu®es ind®pendamment.
3 Les propri®taires restent seuls responsables ¨ l'®gard de tiers des dommages qui pourraient
r®sulter de telles installations.

Art. 31 Fosses septiques
Les fosses septiques doivent °tre mises hors service dans le p®rim¯tre des ®gouts publics.














